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BUREAU DU CONSEIL D’ADMINISTRATION  
DU SERVICE DEPARTEMENTAL D'INCENDIE ET DE SECOURS  

DE LA SEINE-MARITIME  
______________________ 

 

EXTRAIT DES DELIBERATIONS 

 
 

CONVENTION CADRE D’ADHESION AUX MISSIONS OPTIONNELL ES DU 
CENTRE DE GESTION DE LA SEINE-MARITIME 

 

Le 05 décembre 2018, le Bureau du conseil d'administration du Service départemental 
d'incendie et de secours de la Seine-Maritime, convoqué le 19 novembre 2018, s'est réuni à la 
direction départementale sous la présidence de Monsieur André GAUTIER. 

Le quorum étant atteint (3 membres) avec 5 membres présents, le bureau peut valablement 
délibérer. 

 

ETAIENT PRESENTS 

• Monsieur André GAUTIER, Président  
• Monsieur Sébastien TASSERIE, 1er Vice-Président 
• Madame Sophie ALLAIS, 2ème Vice-Présidente 
• Monsieur Gérard JOUAN, 3ème Vice-Président 
• Monsieur Bastien CORITON, membre 

 

 

 

 

 

 

 

Délibération affichée le :     et retirée de l'affichage le : 

Délibération insérée au recueil des actes administratifs du mois : 

N°2018-BCA-104 
 

- Membres théoriques : 
5 

- Membres en exercice : 
5 

- Membres présents :  
5 

- Votants :  
5 
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Vu :  

• le code général des collectivités territoriales,  
• la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale, 
• la délibération 2015-CA-24 du 27 mai 2015 portant délégation du Conseil d’administration au 

Bureau, 

* 
* * 

 
Le centre de gestion de la Seine-Maritime (CDG 76), assure pour le compte des collectivités et 
établissements affiliés, des missions obligatoires prévues par la loi n°84-53 du 26 janvier 1984. 
 
Au-delà de ces missions, le CDG 76 propose en tant que partenaire  « ressources humaines » 
des collectivités d’autres services dits optionnels. 
 
Il propose ainsi une convention cadre permettant, sur demande expresse de la collectivité, de 
faire appel aux missions proposées en tant que de besoin. 
 
Après conventionnement, la collectivité peut, le cas échéant, demander le ou les services choisis 
à sa seule initiative : 
 

• conseil et assistance chômage,  
• conseil et assistance au précontentieux en ressources humaines, 
• conseil et assistance au calcul de la rémunération des agents publics en congé de maladie 

et relevant du régime général, 
• réalisation des dossiers CNRACL, 
• réalisation des paies, 
• mission archives, 
• conseil et assistance au recrutement, 
• missions temporaires, 
• médecine préventive, 
• aide à la réalisation du document unique d’évaluation des risques professionnels, 
• inspection en matière d’hygiène et de sécurité, 
• expertise en hygiène et sécurité, 
• expertise en ergonomie, 
• expertise en ergonomie d’un poste de travail, 
• toute autre mission. 

 
 
 
Il convient de préciser que la mission de la médecine préventive est déterminée par une 
convention d’adhésion supplémentaire qui prévoit les modalités de sa réalisation. Les 
prestations de médecine préventive font l’objet d’une participation financière de la collectivité 
en fonction de ses besoins.  
Les autres missions sont sollicitées par un formulaire de demande de mission ou de travaux. 
 
Le Service départemental d’incendie et de secours de la Seine-Maritime a signé la convention 
cadre d’adhésion aux missions optionnelles avec le centre de gestion pour une durée de quatre 
ans à compter du 1er janvier 2015. Le centre de gestion propose la signature d’une nouvelle 
convention pour les mêmes prestations pour une durée de quatre ans à compter du 1er janvier 
2019. 
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Dans ce cadre, il convient d’approuver les termes de la convention d’adhésion aux missions 
optionnelles du centre de gestion de la Seine-Maritime et d’autoriser le président à la signer 
ainsi que tout acte qui en serait la suite ou la conséquence. 
 

* 
* * 

 
Après en avoir délibéré, les membres du Bureau du conseil d’administration adoptent à 
l’unanimité ce dossier. 
 

 Le président du conseil d’administration, 

 

André GAUTIER 
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